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Nouveau gouvernement : les Français réclament plus de 

fermeté pour rétablir la sécurité du pays  

  

Paris, le 12 octobre 2024 – L’automne 2024 marque un tournant avec une amélioration 

de la perception du niveau de sécurité chez les Français, notamment après la réussite 

des Jeux Olympiques, selon le 33ème baromètre Fiducial de la Sécurité. Cependant, les 

attentes restent élevées, face à la lutte contre la délinquance, le trafic de drogue et la 

gestion des manifestations sociales. Le souhait de sanctions plus sévères est 

largement exprimé par les Français, avec un large soutien aux mesures telles que 

l’instauration de peines planchers et la suppression de l’excuse de minorité pour les 

mineurs délinquants.  

  

La perception du niveau de sécurité en France s’améliore 

  

La réussite des Jeux Olympiques, qui 

avaient suscité de vives inquiétudes, a 

finalement rassuré les Français : 43 % 

d’entre eux estiment que la sécurité est 

bien assurée.  

Parallèlement, la nomination du nouveau 

gouvernement, plaçant rapidement la 

question de la sécurité au cœur de son 

action, a renforcé la confiance des 

Français. 34 % déclarent avoir 

confiance dans le gouvernement pour 

assurer leur sécurité du quotidien 

(+ 6 points), un niveau jamais atteint 

depuis juin 2017. 

 

  

Ils sont également plus confiants quant à la capacité du gouvernement à faire face aux 

risques terroristes (+ 7 points).  

  

Des attentes fortes envers le nouveau gouvernement sur les enjeux de sécurité  
  

Les Français placent en tête des priorités de Bruno Retailleau la lutte contre la 

délinquance (46 %). Les attaques aux biens et aux personnes arrivent en seconde position 

(41 %). Le ministre de l’Intérieur est également attendu sur des mesures pour stopper les 

trafics de drogue, domaine cité par 33 % des Français, de même que la lutte contre le 

terrorisme ou les agressions sexuelles (31 %). 
  



Par ailleurs, le contexte social suscite de fortes inquiétudes : deux tiers des Français 

redoute de nouvelles vagues de manifestations qui engendrent des problèmes de maintien 

de l’ordre (67 %) ainsi que la résurgence des émeutes dans les banlieues (63 %).  

  

Une feuille de route axée sur la fermeté  
  

Les premières annonces faites par Michel Barnier pour renforcer la sécurité du pays font 

échos au désir de fermeté souhaité par les Français. Parmi les mesures évoquées, plus de 

huit personnes sur dix (81 %) approuvent la mise en place de peine de prison courtes 

et immédiate ainsi que le renforcement du recours aux travaux d'intérêt général. 
  

77 % des interrogés seraient également favorables à l’instauration de peines 

planchers d’un an pour les agresseurs d’agents de la force publique, une approbation 

qui atteint 95 % chez les sympathisants Renaissance et 91 % chez les sympathisants LR. 

  

  
Perceptions des Français sur les refus d’obtempérer 

  

 

Par ailleurs, alors que les refus 

d’obtempérer ont baissé entre 2021 et 

2023, 85 % des Français estiment 

qu’ils sont de plus en plus fréquents et 

le plus souvent commis par des 

mineurs (80 %).  

  

Ils sont donc naturellement enclins à 

plus de sévérité pour lutter contre la 

délinquance des mineurs. Une très 

large majorité des Français (85 %) se 

prononce en faveur de l’abolition de 

l'excuse de minorité et trois quarts 

d’entre eux (74 %) sont favorables à la 

surpression des allocations familiales 

en cas de condamnation. 

  

Les autorités doivent également faire une priorité de la lutte contre le trafic de drogue. 

La généralisation des « opérations places nettes » dans les quartiers (86 %) voire à la 

mise en place de « checkpoint » contrôlés par les forces de l’ordre à l’entrée des quartiers 

(75 %) sont des mesures plébiscitées par les citoyens. 
  

Sur le sujet de la construction de places de prisons supplémentaires : 83 % des 

Français approuvent cette initiative et considèrent qu’il faut améliorer les conditions de 

détention pour que la prison joue un rôle plus important dans la réinsertion.  
  

Sur les questions d’immigration, Michel Barnier s’est prononcé en faveur du 

conditionnement de l’octroi de visas à l’obtention de laissez-passer consulaires. Les 

Français le suivent très majoritairement (71 %) et le soutiennent aussi quant à sa volonté 

de prolonger la durée de la rétention administrative des étrangers en situation irrégulières. 

Parallèlement, 74 % d’entre eux perçoivent un lien entre insécurité et immigration.  

  

 

 



Des moyens humains et financiers supplémentaires pour tenir les engagements 
  

Dans ce contexte, les Français jugent également essentiel que le gouvernement 

accorde une priorité au soutien des forces de l’ordre. Plus des trois quarts (76 %) 

considèrent en effet que ces dernières ne sont pas suffisamment écoutées, soutenues et 

prises en considération. Elles ne sont pas suffisamment présentes sur le terrain (69 %) et 

insuffisamment financées et équipées (66 %). 

  

  

FOCUS - Petits commerces et exploitations agricoles :  

des lieux sous hautes tensions 

  

La grande majorité des Français considèrent que de nombreux petits commerces 

sont exposés aux cambriolages, vols et aux agressions. A leurs yeux, c’est 

particulièrement le cas des bijouteries (92 %), des buralistes (90 %) et des pharmacies 

(83 %). Près de deux Français sur trois estiment aussi que les petits commerces 

alimentaires (67%) et les magasins d’habillement (62%) sont exposés. C’est en revanche 

nettement moins le cas des fast-foods d’après eux (38%). 

  

Perception de l’exposition des petits commerces aux cambriolages, vols et agressions  

 

  

Les agriculteurs eux aussi doivent faire face à l’insécurité d’après les Français. 84 % 

estiment ainsi qu’ils sont exposés au vol de matériel, 77 % au vol de leur production et 74 % 

aux dégradations de matériel par des militants écologistes. 

  

Pour y remédier, 81 % des Français encouragent l'utilisation de systèmes de 

télésurveillance. Ils plébiscitent également le renfort des moyens humains pour assurer la 

protection de ces lieux : 77 % souhaitent que les forces de l’ordre effectuent des rondes 

dans ces zones et 71 % sont favorables au recours à des agents de sécurité privée. 

  

Méthodologie de l’étude  
Enquête réalisée par Odoxa auprès d’un échantillon de 1 005 Français interrogés par Internet les 2 et 3 

octobre 2024, échantillon représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus. La représentativité de 
l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, âge et profession 
de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.   
  



Fiducial   
Leader des services pluridisciplinaires, FIDUCIAL accompagne chaque jour les petites entreprises, artisans, 
commerçants, professions libérales et agriculteurs pour qu’ils puissent se concentrer sur leur cœur de métier. 
Aujourd’hui, près de 368 500 clients font confiance aux Experts FIDUCIAL dans les domaines du droit, de l’audit, 
de l’expertise comptable, de la banque, du conseil financier, de l'immobilier, de l’informatique, de la sécurité et 
du monde du bureau.  
Animée par l’esprit entrepreneurial affirmé de Christian Latouche, son fondateur et actuel Président, et affichant 
une politique de croissance ininterrompue depuis plus de 50 ans, FIDUCIAL a bâti un maillage territorial inégalé 
avec 14 500 collaborateurs présents dans 850 agences, soit une agence tous les 30 kilomètres.   
En savoir plus : www.fiducial.fr 

  

Contacts presse : Agence CorioLink :  
Élise Devaux - Tél : 06 17 73 92 45 - Email : elise.devaux@coriolink.com 

Pierre Alibert - Tél : 06 87 40 90 76 - Email : pierre.alibert@coriolink.com  

  

http://www.fiducial.fr/
mailto:elise.devaux@coriolink.com
mailto:pierre.alibert@coriolink.com

